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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 22/CAB/9D5
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports , notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure , notamment les articles L114-1 , L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressées remplissent les conditions imposées par la réglementation en
vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision , et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cede x 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternitë

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 22/CAB/913
Portant habilitation

de personnel navigant professionnel

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration , notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet;

Vu la demande d'habilitation de personnel navigant professionnel transmise par la société
French Bee;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que l'intéressé remplit les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : La personne désignée dans la liste ci-après est habilitée pour une durée de 3 ans à compter
de la notification de la présente décision , et tant qu'elle justifie d'une activité en tant que personnel
navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementé des aérodromes.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Li!Jerté
Égl1/ité
Fmtemité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/917
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Crédit Mutuel Océan - 3 place de l'Hôtel de Ville - 85330 Noirmoutier en L'ile

Le préfet de la Vendée,
Chevalierde la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nationaldu Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L,251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/74 du t'" février 2010 portant autorisation d'installation, pour une durée

de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan
3 place de l'Hôtel de Ville - 85330 Noirmoutier en L'Ile, l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/055
du 23 janvier 2014 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité,
et l'arrêté préfectoral n° 19/CAB/069 du 22 janvier 2019 portant renouvellement, pour une durée
de cinq ans renouvelable, de ce système, soit 4 caméras intérieures, 1 caméra intérieure visionnant
la voie publique et 1 caméra extérieure visionnant la voie publique (dossier n° 2009/0216);

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 25 novembre 2022, effectuée
le 28 octobre 2022 par Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon Cedex;

Considérant qu'il ya lieu d'abroger les arrêtés préfectoraux susvisés ;

Arrête

Article 1 - Les arrêtés préfectoraux n° 10/CAB/74 du 1er février 2010, n° 14/CAB/055 du 23 janvier 2014
et n° 19/CAB/069 du 22 janvier 2019 précités sont abrogés.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www .vendee.gouv.fr





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Pratemitt

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/922
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Brico Dépôt - Zac de Beaupuy - 85000 Mouilleron le Captif

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBeT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Brico Dépôt - Zac de Beaupuy ­
85000 Mouilleron le Captif présentée par Monsieur David REBUFFE, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 27 septembre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur David REBUFFE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Brico Dépôt - Zac de Beaupuy - 85000 Mouilleron le Captif) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0405
et concernant 3 caméras intérieures et 6 caméras extérieures.
Les 3 autres caméras intérieures n° 1, 2 et 3 mentionnées sur le plan joint au dossier de demande
d'autorisation, déclarées et filmant des parties privée non ouvertes au public (couloir d'accès
au local dépouillement, local dépouillement et entrée et sortie du personnel à l'intérieur), n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens.

" ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/923
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Kiloutou - 350 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Kiloutou - 350 rue du Clair Bocage ­
85000 Mouilleron le Captif présentée par Monsieur Dominique CIRAVEGNA, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 30 septembre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Dominique CIRAVEGNA est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Kiloutou - 350 rue du Clair Bocage - 85000 Mouilleron le Captif) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0382
et concernant 1 caméra intérieure et 9 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des 9 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/924
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Camping Bel Air - 2 route de Bel Air - L'Aiguillon sur Mer - 85460 L'Aiguillon La Presqu'île

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Camping Bel Air - 2 route de Bel Air ­
L'Aiguillon sur Mer - 85460 L'Aiguillon La Presqu'île présentée par Monsieur Damien LAUNAY, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 30 septembre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Damien LAUNAY est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Camping Bel Air - 2 route de Bel Air - L'Aiguillon sur Mer - 85460 L'Aiguillon La Presqu'île) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0417 et concernant 1 caméra extérieure au niveau de l'entrée du camping.
Les 2 autres caméras intérieures et les 6 autres caméras extérieures mentionnées sur le plan joint
au dossier de demande d'autorisation, déclarées et filmant des parties ouvertes exclusivement
aux locataires du camping et non au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252·1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, d'une part, le champ de vision des 7 caméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/925
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Camping Le Lagon Bleu - 39 route Fief Haut - 85690 Notre Dame de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Camping Le Lagon Bleu ­
39 route Fief Haut - 85690 Notre Dame de Monts présentée par Monsieur Fabrice HEUDIARD, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 11 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Fabrice HEUDIARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Camping Le Lagon Bleu - 39 route Fief Haut - 85690 Notre Dame de Monts) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0367 et concernant 1 caméra extérieure au niveau de l'accueil.
Les 2 autres caméras extérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties ouvertes exclusivement aux locataires du camping et non
au grand public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/926
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Action France Sas - 172 rue Carnot - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R251 -1 à R253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/018 du 9 janvier 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Action France Sas -
172 rue Carnot - 85300 Challans;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Action France Sas - 172 rue Carnot - 85300 Challans présentée par Monsieur Wouter DE BACKER, et ayant
fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Wouter DE BACKER est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Action France Sas - 172 rue Carnot - 85300 Challans), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection
précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0369 et concernant 14 caméras intérieures.
Les 2 autres caméras intérieures n° 15 et 16 mentionnées sur le plan joint au dossier de demande
de renouvellement, non déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public (stocks et accès
au coffre-fort), n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252·1 du code
de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant
la presse diverse ne révéleront pas le genre de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois,
la personne filmée devra rester identifiable).

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







:II
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/927
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Sarl Garage Objois - 18 avenue Georges Clemenceau - 85540 Moutiers les Mauxfaits

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/010 du 8 janvier 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Sarl Garage Objois ­
18 avenue Georges Clemenceau - 85540 Moutiers les Mauxfaits ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sarl Garage Objois - 18 avenue Georges Clemenceau - 85540 Moutiers les Mauxfaits présentée par
Monsieur Rémi OBJOIS, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 5 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Rémi OBJOIS est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Garage Objois - 18 avenue Georges Clemenceau - 85540 Moutiers les Mauxfaits), à reconduire
l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0357 et concernant 1 caméra intérieure
et 2 caméras extérieures.
La 2ème caméra intérieure, à nouveau déclarée et filmant une partie privée non ouverte
au public (atelier), n'entre pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code
de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/928
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Librairie Siloë/Sarl Sype - 58 rue du Maréchal Joffre - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/014 du 8 janvier 2018 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Librairie Siloë/Sarl Sype ­
58 rue du Maréchal Joffre - 85000 La Roche sur Yon ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Librairie Siloë/Sarl Sype - 58 rue du Maréchal Joffre - 85000 La Roche sur Yon présentée
par Monsieur Pierre-Yves CAMIADE, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 9 août 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Pierre-Yves CAMIADE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Librairie Siloë/Sarl Sype - 58 rue du Maréchal Joffre - 85000 La Roche sur Yon), à reconduire l'autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, conformément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2017/0359 et concernant 4 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr







..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté n° 22/CAB/929
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Centre Hospitalier Loire Vendée Océan - 20 boulevard Guérin - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20/CAB/832 du 26 octobre 2020 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Centre Hospitalier Loire Vendée Océan ­
20 boulevard Guérin à Challans (15 caméras intérieures et 5 caméras extérieures), et l'arrêté préfectoral
n° 21/CAB/864 du 21 novembre 2021 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable,
du système précité (ajout d'1 caméra intérieure, identité des personnes habilitées à accéder aux images
et modalités d'information pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification d'un système de vidéoprotection situé
Centre Hospitalier Loire Vendée Océan - 20 boulevard Guérin - 85300 Challans présentée par
Madame Cécilia WAHEO, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 6 octobre 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 11 octobre 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Madame Cécilia WAHEO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Centre Hospitalier Loire Vendée Océan ­
20 boulevard Guérin - 85300 Challans), à modifier l'installation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêtés préfectoraux susvisés (identité du déclarant, identité des personnes habilitées à accéder
aux images, modalités d'information pour le public et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès
aux images par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le n° 2020/0458 et conservant le nombre total de caméras à 16 caméras intérieures
et 5 caméras extérieures.
Les 4 caméras intérieures supplémentaires sollicitées, mentionnées sur le plan joint au dossier
de demande de modification et filmant des espaces privés non ouverts au public, n'entrent pas
dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas
soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 5 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 7085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/931
portant autorisation de surveillance sur la voie publique

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure «Activités privées de sécurité », et notamment
son article L. 613-1 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination
de Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-0RCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'autorisation d'exercer n° AUT-085-2118-04-26-20190697861 délivrée par le conseil national
des activités privées de sécurité à la société dénommée «Event Safety», RCS 849694 401 000 19,
sise 47 rue Vincent Auriol - 85000 La Roche sur Yon, représentée par Monsieur Frédéric VIRONOEAU
(agrément dirigeant: AGO-085-2024-02-22-20190199527), et ayant pour activités la surveillance
et le gardiennage;

Vu la demande en date du présentée le 28 novembre 2022 par la société« Event Safety», ensemble
la requête de la mairie de Chantonnay (85110), tendant à obtenir une autorisation pour des missions
de surveillance itinérante ou non itinérante sur la voie publique sur la commune de Chantonnay (85110),
à l'occasion du Marché de Noël, du 10 au 11 décembre 2022 ;

Vu les avis des services de gendarmerie en date des 5 et 6 décembre 2022 ;

Considérant l'opportunité de faire assurer la surveillance susvisée ;

Arrête

Article 1: la société dénommée «Event Safety», RCS 849 694 401 000 19, sise
47 rue Vincent Auriol - 85000 La Roche sur Yon, représentée par Monsieur Frédéric VIRONOEAU, est
autorisée à assurer la surveillance itinérante ou non itinérante sur la voie publique sur la commune
de Chantonnay (85110), Parc Clemenceau - Avenue Clemenceau - Rue Nationale - Rue Travot ­
Place de la Liberté - Place de l'Hôtel de Ville - Parvis Saint Pierre - Rue Gutenberg - Rue Thiers ­
Rue La Fontaine - Rue de la Baudry - Rue de Lattre de Tassigny, à l'occasion du Marché de Noël,
à partir du 10 décembre 2022 à 14 hOO jusqu'au 11 décembre 2022 à 9hOO.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n02.2/CAB/934
portant interdiction temporaire de rassemblements festifs à caractère musical de type

teknival, rave-party ou free-party dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.221S-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-S à L.211-8, L.211-1S,
R.211-2 à R.211-9 et R.211-27 à 211-30 ;

VU le code pénal et notamment son article 431-9, alinéas 1 et 2;

VU le décret du 3 mai 2022 relatif à certains rassemblements festifs à caractère musical;

VU le décret n02004-374 .du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

VU le décret du 3 novembre 2021 du président de la République portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

CONSIDÉRANT que des rassemblements festifs de type teknival, rave-party ou free-party se
sont tenus sans autorisation préalable du préfet de la Vendée dans la commune de Saint
Philbert-de-Bouaine le 12 septembre et le 23 octobre 2021, dans la commune de La Chaize-Ie­
Vicomte le 18 septembre 2021, dans la commune du Poiré-sur-Vie le 3 octobre 2021 et dans la
commune de La Boissière-de-Montaigu le 23 octobre 2021, dans la commune de Chauché le
14 juillet 2022 ; que ces rassemblements ont donné lieu à plusieurs dizaines d'infractions
telles que des conduites sous l'empire d'un état alcoolique, des conduites sous stupéfiants et
des usages de stupéfiants; que, dans ces conditions, lesdits rassemblements ont engendré
des troubles à l'ordre public;

CONSIDÉRANT qu'un rassemblement musical illicite de type free-party a été organisé à
Saint-Philibert-de-Bouaine (85) le 14 août 2022; que ce rassemblement s'est déroulé dans un
contexte préalable d'altercations et de dégradations volontaires;

CONSIDÉRANT que, selon les informations recueillies, un rassemblement festif à caractère
musical de type teknival, rave-party ou free-party pouvant regrouper plusieurs centaines de
participants pourrait être organisé en Vendée le week-end des 10 et 11 décembre 2022 ;

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L.211-S du code de la sécurité
intérieure, les rassemblements festifs à caractère musical mentionnés à l'article R.211-2 du
même code sont soumis à l'obligation de déclaration préalable auprès du préfet de
département;

29 rue Delille
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Arrêté n02022-0CL-BICB-1304
portant modification des statuts de la communauté de communes Sud Vendée Littoral

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 5211-17 et L. 5211-20;

VU l'arrêté préfectoral n° 2016-DRCTAJ/3 - 688 du 28 décembre 2016 portant création de la
communauté de communes Sud Vendée Littoral;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ - 669 du 07 décembre 2021 portant création de la commune
nouvelle « L'Aiguillon-la-Presqu'île » au T" janvier 2022 ;

VU l'arrêté préfectoral n02022-DRCTAJ- 328 du 17 mars 2022 portant modification des statuts de la
communauté de communes Sud Vendée Littoral;

VU les délibérations du conseil communautaire en date du 21 juillet 2022, portant redéfinition de la
compétence « enfance jeunesse» et approuvant le transfert de la compétence « relais petite enfance»
à compter du 'l" janvier 2023 ainsi que la mise. à jour des statuts en y intégrant la dénomination de
l'Aiguillon-la-Presqu'île et demandant à l'ensemble des communes membres de se prononcer sur les
nouveaux statuts;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant
les nouveaux statuts proposés par le conseil communautaire :
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Arrêté n02022-DCL-BENV- X-?;40
modifiant l'arrêté n020-DRCTAJl1-809 du 23 novembre 2020 portant

renouvellement de la composition de la commission de suivi de site du centre
de stockage de déchets ultimes situé au lieu-dit {( L'Etrolle )}

sur le territoire de la commune des PINEAUX

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre 1er du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection
de l'environnement;

Vu le Titre Il du Livre 1er du code de l'environnement, relatif à l'information et la participation des
citoyens; .

Vu le code du travail,

Vu le décret n° 2012-189du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site ;

Vu l'arrêté préfectoral n008-DRCTAJE/1-127 du 25 février 2008 modifié autorisant le syndicat TRIVALIS à
exploiter un centre de stockage de déchets ultimes de balles de déchets ménagers et assimilés situé au
lieu-dit « L'Etrolle » sur le territoire de la commune des Pineaux;

• t
Vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/1-809 du 23 novembre 2020" portant renouvellement de la
commission de suivi de site du centre de stockage de déchets ultimes exploité par TRIVALIS et situé au
lieu-dit « L'Etrolle » sur leterritbire de la commune des PINEAUX;

Vu la proposition 'du maire de Thorigny;

Arrête

Article 1 : L'article 1 de l'arrêté n020-DRCTAJl1-809 du 23 novembre 2020 est modifié comme suit en ce
qui concerne le collège des riverains du site:

1- Collège des administrations de l'Etat:

- le sous-préfet de Fontenay-le-Comte ou son représentant

- le chef de l'unité départementale de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et
du Logement de la Roche-sur-Yon, ou son représentant

-le délégué territorial de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire, ou son représentant

Il - Collège des élus des collectivités territoriales et E.P.C.I.:

a) le président du conseil départemental ou son représentant

b) le maire des Pineaux ou son représentant

c) la présidente de la communauté de communes Sud Vendée Littoral ou son représentant

29 rue Delille
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 185/SPS/22
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion du {( Marché de Noël» de Longeville sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY,
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 06 décembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée le mardi 28 novembre 2022 par M. Frédéric VIRONDEAU, gérant de la société
privée de surveillance « EVENT SAFETY », sise 47, rue Vincent Auriol 85000 La Roche Sur Yon, tendant à
obtenir, pour le compte de la commune de Longeville sur Mer, l'autorisation d'assurer une mission de
surveillance et de gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du « Marché de Noël» qui se
tiendra du vendredi 09 au dimanche 11 décembre 2022 ;

Vu l'avis favorable de M. le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne, reçu ce
jour;

Arrête

Article 1 : la société dénommée « EVENT SAFETY» (n° d'agrément AUT-085-2118-04-26-20190697861),
sise 47, rue Vincent Auriol 85000 La Roche Sur Yon, représentée par M. Frédéric VIRONDEAU, est
autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du
« Marché de Noël»

le vendredi 09 décembre 2022 de 16h30 à 21h00

3 agents de sécurité

du vendredi 09 au samedi 10 décembre 2022 de 21h00 à 08h00

2 agents de sécurité

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail : sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
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et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 186 jSPSj22
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion du « Marché de Noël»

de Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. G13-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du DG décembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée le jeudi 1er décembre 2022 par M. Matthieu SCHWARZ, président de la
S.A.S.U. OUEST SECURITE, sise GO boulevard des Etats-Unis 85 000 La Roche sur Yon, tendant à obtenir,
pour le compte de la commune de Saint Gilles Croix de Vie, l'autorisation d'assurer une mission de
surveillance et de gardiennage, à partir de la voie publique, sur sa commune, à l'occasion du « Marché
de Noël»;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le DG décembre 2022;

Arrête

Article 1 : la société dénommée « OUEST SECURITE» (n° d'agrément AUT-085-2113-04-02-2014037907G),
sise GO boulevard des Etats-Unis 85 000 La Roche sur Yon, représentée par M. Matthieu SCHWARZ, est
autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion à l'occasion
du « Marché de Noël» de Saint Gilles Croix de Vie,

du samedi 10 décembre au vendredi 30 décembre 2022

(selon les dispositions figurant dans la demande susvisée)

Lieu de prestation:

Esplanade du Quai des Greniers

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail: sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 22/SPF/30
portant agrément de M. Christian BERGER

en qualité de garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de M. Claude DANIEL

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25;

Vu l'arrêté préfectoral nO 17/SPF/80en date du 14 septembre 2017 portant reconnaissance des
aptitudes techniques en qualité de garde-chasse particulier de M. Christian BERGER;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Vu la commission délivrée par M. Claude DANIEL, agissant en qualité de détenteur des droits
de chasse sur la commune de Mareuil-sur-lay-Dissais à M. Christian BERGER par laquelle il lui
confie la surveillance de ses droits de chasse; .

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation de
signature à Madame Nicole CHABANNIER, Sous-Préfète de Fontenay-le-Comte;

Arrête

Article 1 : M. Christian BERGER, né le 17 mai 1951 à Mareuil-sur-lay-Dissais (85), domicilié 6
rue des Vendangeurs 85320 MAREUil-SUR-lAY-DISSAIS, est agréé en qualité de garde-chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse
prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Claude
DANIEL sur le territoire de Mareuil-sur-lay-Dissais;

Article 2 : la commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

16 Quai Victor Hugo
85201 fONTENAY-lE-COMTE Cedex
Tél. : 02 72 78 50 26- Mail : sp-fcntenayœvendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr .
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-741

PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE DE PÊCHE

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU l'article R. 436-8 du code de l'environnement,

VU la demande du 02 décembre 2022 de la Fédération de Vendée pour la pêche et la protection du
milieu aquatique pour une interdiction de pêche sur plusieurs plans d'eau et cours d'eau,

Vu l'arrêté 22-DDTM85-730 du 25 novembre 2022 portant interdiction temporaire de pêche,

Vu la consultation de l'OFB en date du 24 novembre 2022,

Vu l'arrêté 2022-DCL-BCI-268 du 1 mars 2022 portant délégation de signature à monsieur Didier
GERARD, directeur départemental des territoires et de la mer,

Vu la décision 22-SGCD-26 du 7 mars 2022 du directeur départemental des territoires et de la mer
donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des territoires
et de la mer,

CONSIDÉRANT qu'il convient de protéger la ressource halieutique en raison de la sécheresse entraînant
des étiages des cours d'eau et des plans d'eau,

CONSIDÉRANT le retour à des niveaux acceptables pour certains cours d'eau et plans d'eau permettant
à nouveau la pratique de la pêche et la levée partielle des interdictions de pêche,

CONSIDÉRANT la demande de la Fédération de Vendée pour la pêche et la protection du milieu
aquatique (FVPPMA) en concertation avec les Associations agréées pour la pêche et la protection du
milieu aquatique (AAPPMA) locales,

Arrête

ARTICLE 1 - La pêche de toute espèce, par tout moyen, est strictement interdite pour tout ou partie
des cours d'eau et plans d'eau listés ci-après.
Le présent arrêté remplace et annule l'arrêté 22-DDTM85-730 et sa liste qui sont abrogés.
L'interdiction s'applique à la date de signature du présent arrêté jusqu'à la date d'un nouvel arrêté
levant l'interdiction de pêcher.

- - - - - - ----- --- - - - _._- - - - --- - - --

"'~:::=:====~-_.- ----_.
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22-1185de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(eléglslatlon sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAjf2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24/11/2022 ;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 02/12/2022 dans l'exploitation EARL LA VALLEE
VERTE la bernerie 85120 SAINT HILAIRE DE VOUST provient du EARL LA BERNERIE la bernerie 85120 SAINT
HILAIRE DE VOUST situé dans une zone réglementée;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation EARL LA VALLEE VERTE la bernerie 85120 SAINT HILAIRE DE VOUST, hébergeant un ou plusieurs
animaux issus de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur
Départemental de la Protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires de l'exploitation,
ANIMEDIC 85 LA TARDIERE;

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme suit: V085HEK,

Article 2:

La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes:

11 La visite régulière de l'élevage suspect par les agents de la DDPP ou le vétérinaire sanitaire;

19 rue Montesquieu - BP795 - 85 020 LA ROCHE SURYON Cédex
tel. 02 51 4710 00 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° APDDPP-22-1195 de mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Cheva lier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certa ins actes dans le domaine de la santé animale
(<<législation sur la santé animale»);

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qu i concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire : maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 po rtant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Di recteur Départemental de la Protection des Populations de laV endée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Dépa rtementa l de la Protection des Populations de la
Vendée en date du 24/11/2022 ;

Considérant que le lot de poussins d'un jour mis en place le 05/12/2022 dans l'exploitation GAEC LES 2 CHENES
la luosiere 85480 BOURNEZEAU provient du COUVOIR ORVIA LA SEIGNEURTIERE situé dans une zone
réglementée;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation GAEC LES 2 CHENES la luosiere 85480 BOURNEZEAU , hébergeant un ou plus ieurs animaux issus de
la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire, est placée sous la surveillance du Directeur Départemental de
la Protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires de l'exploitation, LABOVET 85500 LES
HERBIERS;

Cette surve illance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme suit: V085BCF,

Article 2:

La présente mise sous surveillance entraîne la conduite des investigations suivantes :

11 La visite régulière de l'élevage suspect par les agents de la DDPP ou le vétérinaire sanitaire ;
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Arrêté préfectoral n° APDDPP· 22-1775 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 200G/437/CE de la Commission du 4 août 200G portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-0989 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène de M. Gaëtan
BONNAUD sise Le Bourg à CORPE (85320);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 octobre 2021 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Didier CLEVA transmis le 15/09/2022 attestant de la bonne santé
des animaux et des mesures de biosécurité toujours en place.

CONSIDERANT le rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse QUALYSE

n° 220916 049748 en date du 19/09/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté préfectoral nO APDDPP- 22-1783 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 200G/437/CE de la Commission du 4 août 200G portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1375 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène de GAEC LA RONDE DU
FIEF sise lieu-dit le fief Gourdeau 85170 LES LUCS SUR BOULOGNE;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17/10/22 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Paul ARNAUD transmis le 07/11/2022 attestant de la bonne santé
des animaux et des mesures de biosécurité toujours en place.

CONSIDERANT le rapport d'analyse favorable du laboratoire d'analyse BIO CHENE VERT 221107
09238501 en date du 07/11/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° APDDPP-22-1792 de mise sous surveillance sanitaire (APMS)d'une exploitation de volailles
ayant reçu des animaux en provenance d'une zone réglementée vis à vis de l'Influenza Aviaire

hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales
transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale
(el égislatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 co mplétant le règlement
(UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qu i concerne les règles relatives à la
prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à
L 223-8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire : maladie de Newcastle et influenza aviaire;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêt é du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les
professionnels liés aux animaux dans les établissements détenant des vola illes ou des oiseaux captifs
dans le cadre de la prévention des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 17/10/2022;

Considérant que le lot de poussins d 'un jour mis en place le 18/11/2022 dans l'exploita t ion CAILLES ROBIN la
fougerais 85190 MACHE provient du couvoir CAILLE ROBIN la fr isiere 85190 MACHE situé dans une zone
réglementée;

ARRETE

Article 1 :

L'exploitation CAILLES ROBIN la fougerais 85190 MACHE ,hébergeant un ou plusieurs animaux issus de la zone
réglementée vis-à-vis de l'i nfluenza aviaire, est placée sous la surveillance du Direc teur Départemental de la
Protection des populations (DDPP) et des vétérinaires sanitaires de l'exploitation, ANIMEDIC 85 LA TARDIERE;

Cette surveillance s'applique sur tous les bâtiments présents sur l'exploitation identifiés comme suit: V085FMO
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Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1803 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, 0223-22-2 à 0223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1301 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène de GAEC LA CROIX DE
BURBURE sise La Chambaudière à SEVREMONT (85700) ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 octobre 2021 ;

CONSIDERANT le rapport du Dr Samuel Sauvaget transmis le 14/11/2022 attestant de la bonne
santé des animaux et des mesures de biosécurité toujours en place.

CONSIDERANT les rapports d'analyse favorables du laboratoire d'analyse INOVALYS

n° 0221100704 et D221100701 en date du 16/11/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté préfectoral nO APDDPP- 22-1804 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 200G/437/CE de la Commission du 4 août 200G portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l' influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9 1 L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1226 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène de M. [acky ARNAUD
sise La Martelière à CHAVAGNE EN PAILLERS (85250);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 octobre 2021 ;

CONSIDERANT le rapport du Cabinet vétérinaire AMBIOVET transmis le 25/10/2022 attestant de la
bonne santé des animaux et des mesures de biosécurité toujours en place.

CONSIDERANT les rapports d'analyse favorables du laboratoire d'analyse 1NOVALYS

n° 0221001110 en date du 25/10/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1808 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 200G/437/CE de la Commission du 4 août 200G portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1277 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène de M. Yvan POIRIER sise
Les Genets à LE BOUPERE (85110) ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 octobre 2021 ;

CONSIDERANT le rapport du vétérinaire Dr Dominique BALLOY transmis le 21/10/2022 attestant
de la bonne santé des animaux et des mesures de biosécurité toujours en place.

CONSIDERANT les rapports d'analyse favorables du laboratoire d'analyse INOVALYS

n° D221001102 en date du 25/10/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté préfectoral n" APDDPP- 22-1809 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-10999 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène de SOCIETE D'ELEVAGE
DE BRILLOUET sise Brillouet à SAINT ETIENNE DE BRILLOUET (85210);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 octobre 2021 ;

CONSIDERANT le rapport du vétérinaire Dr Charles FACON transmis le 13/09/2022 attestant de la
bonne santé des animaux et des mesures de biosécurité toujours en place.

CONSIDERANT les rapports d'analyse favorables du laboratoire d'analyse INOVALYS

n° D220900619 en date du 13/09/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,
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Arrêté préfectoral n° APDDPP- 22-1810 relatif à la levée de la mise sous surveillance sanitaire
(APMS) d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

vu l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

vu l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1340 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène de GAEC L'ENVOL sise
Les Ringeardes à LA GARNACHE (85710);

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 17 octobre 2021 ;

CONSIDERANT le rapport du vétérinaire Dr Benoît SRAKA transmis le 271/10/2022 attestant de la
bonne santé des animaux et des mesures de biosécurité toujours en place.

CONSIDERANT les rapports d'analyse favorables du laboratoire d'analyse INOVALYS

n° 0221001354 en date du 28/10/2022

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

19 Rue Montesquieu
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Arrêté Préfectoral W APDDPP- 22-1813 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (el égislation sur la santé anirnale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0514 du 28/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation EARL FERME DES VALLEES sise LES
NOISETTES à LA COPECHAGNIERE (85260) pour l'élevage sise - Siret 40751299500025 ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 18/07/2022.

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

Direction Départementale de la Protection des Population
19 Rue Montesquieu
85020 LA ROCHE SURYON
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee .gouv.fr
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